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Privatisation des prisons

Résolution de la Sous-Commission 1997/26

La Sous­Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités,

Rappelant ses décisions 1989/110, du 1er septembre 1989, et 1992/107, du 27 août 1992,

Rappelant également que dans sa décision 1993/109, du 25 août 1993, elle a demandé à la Commission des droits de l'homme de l'autoriser à charger l'un de ses membres, à sa quarante­sixième session, d'entreprendre une étude spéciale consacrée à cette question,

Ayant à l'esprit la décision 1994/103 de la Commission des droits de l'homme, du 4 mars 1993, par laquelle la Sous­Commission a été priée de reconsidérer ses décisions tendant à recommander un certain nombre de nouvelles études, y compris celle concernant la privatisation des prisons, et de présenter ses recommandations à la Commission à sa cinquante et unième session,

Considérant que conformément aux directives données par la Commission et en vue de suivre l'évolution de la situation sur ce point, la Sous­Commission s'est abstenue de présenter de nouvelles propositions à la Commission sur cette question à ses quarante­sixième, quarante­septième et quarante­huitième sessions,

Gardant à l'esprit le document de travail présenté par M. Miguel Alfonso Martínez, dans lequel celui­ci a fait une proposition concernant la meilleure façon possible, pour la Sous­Commission, d'étudier la question de la privatisation des prisons (E/CN.4/Sub.2/1991/56) et l'aperçu établi par Mme Claire Palley sur l'utilité, l'ampleur et la structure possibles d'une étude spéciale sur la question (E/CN.4/Sub.2/1993/21),

Tenant compte du fait que, ces dernières années, la pratique qui consiste à privatiser des établissements pénitentiaires a été adoptée par un nombre de plus en plus important d'Etats et que les questions les plus diverses concernant les avantages et les inconvénients de la privatisation des prisons ont été soulevées et examinées par de nombreuses sources,

Tenant compte également de la discussion approfondie consacrée à cette question durant la session de cette année de son Groupe de travail sur l'administration de la justice (voir E/CN.4/Sub.2/1997/21, par. 39 à 45) et de la recommandation soumise à ce sujet à la Sous­Commission par le Groupe de travail (E/CN.4/Sub.2/1997/21, par. 46),

1.
Décide de prier les organes dont elle relève de l'autoriser à nommer M. Ali Khan rapporteur spécial chargé d'entreprendre une étude en profondeur sur toutes les questions concernant la privatisation des prisons, y compris du point de vue de l'obligation de respecter et d'appliquer la législation en vigueur dans le pays considéré et de la responsabilité civile éventuelle des entreprises et de leurs employés administrant des prisons privées, étude qui devrait être achevée en temps voulu pour être examinée par la Sous­Commission à sa cinquante­deuxième session;

2.
Recommande à la Commission des droits de l'homme d'adopter la décision suivante :


"La Commission des droits de l'homme, rappelant sa décision 1994/103, du 4 mars 1994, et la décision 1993/109 de la Sous­Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, en date du 25 août 1993, fait sienne la recommandation énoncée dans la résolution 1997/26, du 28 août 1997, adoptée par la Sous­Commission, et recommande que le Conseil économique et social autorise la Sous­Commission à nommer M. Ali Khan rapporteur spécial chargé d'entreprendre une étude en profondeur sur toutes les questions concernant la privatisation des prisons, y compris du point de vue de l'obligation de respecter et d'appliquer la législation en vigueur dans le pays considéré et de la responsabilité civile éventuelle des entreprises et de leurs employés administrant des prisons privées, étude qui devra être achevée en temps voulu pour être examinée par la Sous­Commission à sa cinquante­deuxième session."

36ème séance

28 août 1997 

[Adoptée sans vote. Voir chap. XI.]
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